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UNITED NATIONS • NATIONS UNIES 

.. 05TAL ADDftliSS-ADRESSE POSTALE· UNITED NATIONS, N.Y. ,0017 
CA.L.E ADDiti:Ss-ADRESSK TI:Lif.GRA .. HIQUI:· UNATIONa NaWYORIJt 

Le 28 aofit 2007 

Monsieur le President, 

Je voudrais par la presente accuser reception de votre lettre 
N I R Po2-099/PLPHT-FNL /07 en date du 09 aofit 2007, adressee au 
Secn!taire general des Nations Unies. 

J'ai pris bonne note de son contenu et en retour, je voudrais au nom du 
Secretaire general des Nations Unies, vous rappeler les termes de la Declaration 
Presidentielle du Conseil de securite datee du 30 mai 2007, vous exhortant a 
poursuivre vos efforts de cooperation avec toutes les parties prenantes, en vue 
de Ia finalisation dans les plus brefs delais du processus de mise en application 
du cessez-le-feu historique du 07 septembre 2006. II y va assurement de 
!'interet superieur du peuple burundais et la communaute intemationale 
continuera a appuyer tous les efforts entrepris dans ce sens. 

Je peux vous assurer, a cet egard, que conformement a leurs mandats 
respectifs, l'Union Africaine, !'Initiative Regionale pour la paix au Burundi et la 
Facilitation demeurent activement saisies des differents aspects lies a Ia mise en 
reuvre de 1' Accord global de cessez-le-feu. 

Par consequent, il est hautement souhaitable que le mouvement 
Palipehutu-FNL reprenne immediatement sa participation aux travaux du 
Mecanisme Conjoint de Verification et de Suivi (MCVS), a Bujumbura. 

11 vous sera loisible, au sein dudit Mecanisme, de partager vos soucis et 
de faire des propositions constructives visant a assurer la poursuite de la mise en 
reuvre des engagements pris par les parties dans le cadre de 1' Accord Global de 
cessez-le-feu du 07 septembre 2006. 

Je vous prie de croire, monsieur le President, a !'assurance de rna 
consideration distinguee. 

Monsieur Agathon R wasa 
President du Palipehutu-FNL 
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CABINET DU PRESIDENT 

Objet : Criae du proeeaua de paJx 
N/R: P02.oetiPLPHT-FNU01. 
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Bujumbura, •• I •oOt 2007 
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EXECUliVE OFFICE 

u . Of THE SECRETARY-GENERAL 

Paume 14:1-1, Jean 8!32 

A Son Exc:el-.ce Manalaur le Sec:r'taiN 
General dM NatiGml Unl• 

ANew York. 

Excellence Monal•ur Ia � �. 

J'ei l'inaigne honneur de vous adntsser Ia pnflsent IT'Ietnorandum SLtr le pnx:assus de palx Inter 
burund.U., em. vue do 'VQUllo felrc part do 1'6ta.t �. ill:lirtt qui r�rm dmllt notre pay7$ malgre aes 
accords de patx astronomlque en nombre entre le pouvolr burundela et difl8rentB partis et 
mouvements. 

Pour mleUX sajsfr l'ampJeur du probleme et du danger quJ guette notn:t char petit pays, il imports 
que I' on parte d'un bref apen;u hlatoriQ� et paeaar en I"BW8 Ia pi'OCeNue de palx qui dure 
depuis bientflt une dacsnnie, pour pouvolr s'tmaginer quel avenir sa profile pour le Burundi. 

Veuitlaz, Excellence Monsieur le Sacretalre General, tmuvez dans les pagea qui suivent Ia cri de 
detre88e du peuple burundals et aglssaz avant qu'll ne solt trop tard pour sauver c:e qui rests 8 
seuver. 

I.C.P.I*: 

• Son Excallanca Yowerl Kaouta M1..1MV8.nl. PI"Midflnt 
de Ia Republique Ougandaise et President de rlnitiative 
�lonale pour le paJx au Bun.mdl. 

- Son Excellence Jakaya Mrtsho Klkwete, Pr6aident de Ia 
R6pubJique Urue de Tanzania et Vlc::a Pr&sldent de rlnltiat:Jve 
Nl;lonale pour Ia pa!X au Burundi. 

• Monsieur Alpha OUmer Konare, Pr6slderrt de Ia Commission 
de I'Unlon Afric:alne a Addis Ababa. 

- Monsieur Josil Manuel BarToso, President de Ia CommissJon 
de I'Unlon Europ6enne 8 Bruxellaa. 
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MEMORANDUM ; DU PftOCE§IUI DE PNX INTER BURUNQAIS. 

l. BREVE HISIOBIQLIE Pli M CRill BUBUNQAISfi, 

Le Burundi et:alt une monart:hle sacree avant m!me que n'arrlverent les colons 
allemande peu avant Ia fin du dlx·neuvi6me slecJe. Dans cette monarchie-ta qui etalt 
deJa vietlle de queJques si8cles, 1e pouvolr 6talt h9r6ditaire et restait l'aj!)al'lage des 
Tutela, lesquels a'etsient rendua maltte8 de tout et sur toua. Le syatame aocio­
economique y etait fonda sur le servage et ·1e client8fisme, les seigneurs etant bien 
entendu des Tutsia, alors que les Hutus 6taient des serfs ou esclaves tout sl,mplement, 
tandis que les Twa etaient reduits $i simplament a J•etat de parias. 

Cette monarehia alia son bon chemin fJt coUabor8 avec Ia colonisation - d'abord 
allemande, puis beige- dans !'exploitation des masses et se vft abolle par l'oligarchie 
mllltalre le 28111/1966. Mala faut-11 noter au paaeage que sou& Ia monarchle, les gens 
etaient offerts en sacrifice a dlaque occasion des festivit&s nationales et que les 
selgn8Lirs pouvalent tuer, chasser, ou malmener sous n'lmporte queUe autre forme leurs 
sujets sans que les victlmas pulssent avoir un quelconque recourtl 

L'avenement de l'lndependance montra clalremi!ITl:t que Ia societe butundaill8 etait plut�t 
dichotomique, mals malheureusemant, au lieu d• se soucier eta reconcilier oette nation, 
le peuvolr at eee alllee etr.Gngere o'emplo:f6ront plut&t ill O>COoorbor Ia attuatlon. en offot, 
alon� que les Hutus aspinaient a une veritable democratie et demandaient d'6tre de 
verttables dtoyens et joulr des m6mes droits et llbertes que leurs concitoyens Tutsls, on 
assists plutOt a leurs pogroms r6p6ti.ttfs en reponse iJI leurs revendic:stlons quand bien 
m6me fondees. Et face a c::ette situation desastreuse, Ia communaute intemationale 
resta lmpuissante, ce qui encauregee Ia clique au pouvolr a coritlnuer aa sale besogne 
de massacrer des populations innocentes.. de les traquer et de lea ex.Uer a defaut de 
pouvolr les extennlner. 

Cette trag6die multifonne de tout un peuple prtt une nouvelle dimension avec 
l'avtnement du multlpartisme qui marque Ia demiere decennle du eleele demler. Aprea 
les elections rempo1'1'8es par une opposition hutue, les anciens martres du Burundi ne 
caehnnt pas leur amertume v .. vls de cet t\venement et ne tard6rent pas a 
bouleveraer ce nouvel ordre politique en assassinant le premier president elu depuia 
que le Burundi exlste! Face a ce rnepris sans nom, le peuple tant meurtri par les 
genoddes repetitifs qu'il avail d6ja subi en 1965, 1969, 1912-73, 1988 et 1991-92 pns 
les armes blanches auxquelles U pouvait avoir acces et r8sista contra les usurpate�.n. 

Cette resistance populaire mit en desarroi l'armee mono ethnique du Burundi et ses 
ames proches et lolntalna. Pour sauver cette oUgarchle qui s'est m�ntree a plus d'une 
reprise capable de decimer impitoyablement des populations entieres et ��acr1fler lea 
l�ts de toute une nation au profit d'une lnflme mlnorlte de Ia population nationale, il 
fut lnlti6 des fl pourperfera de palx. depuls 1998, lesquels malheureusament ont eta 
places sous Ia houlette d•une Initiative Regionale pr8sldee par un a!He traditionnel de 
l'oiJgarchle mllltaire bunJndalse. 
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II. DU PROCEUUJ Pi PAJ)( INJER BURUNDAJI, 

Loraque Ia criae polltlque et lnstJtutJonneJie entama Je Burundi en octobre 1993. on 
remarqua comme toujours une timidite et de !'Inaction de Is commWlaute intemationale 
comma cela avalt toujours ete le cas len des precedents genOcides qui avaient deja 
empotU plus d�un dami million de Hutus dent plus de 70% de c::es victimee-11!11 an 
quelques mols seulement en 1972. 

Face a c:atte situation, le faible pouvolr du Frodabu qui avail espere Ia aecours des 
troupes etrang6ree afr1calnes au mondlalea et qui n'en avalt pas r89J, negocla- en 
position de faiblesse- avec I'Uprona et sa mouvance pour aboutlr aux accords reapectffia 
de Kajaga. Novotel et KJgobe, lesquels ne portarent aucun fruit sl CEt n'est Ia degradation 
davantage de Ia situation securltalra des populations civUes. Dans l'entre-temps, lea 
arm� tutsies de Ia region (FAB, APR et NRA) p�paraient rinvasion du ZaYre/Congo 
en prelude de !'invasion du SOUdan d'EI Bashlr, ce quJ predpJta le coup d'Etat qui 
ramena au pouvoir le Major Pierre Buyoya en juillet 1996. o•rmaia Ia guerra 
c'lntenelfia au laurundl, oeo Ql'l't'I601S tutlilloo COIS!� cntendanl ne pas lalsser aemere 
elles une quelconque reaistance ou opposition au moment de leur marche vera 
Khartoum. Helas erles ne Durant pas reuuir CAftA �n�m;. qt pour oviter uno 
intervention des troupes afrlcalnea, sur IlVia et promease du prMident ougandals de 
proMger ses allies (l'a� Tutsie burundalse), le Major Buyoya acc:epta de n6gocier 
avee Jete poUtJclena hutus tout en ignorant CI:JUX qui t)talant aux pnsea avec son armee ! 

Ces n8goclstlons qui eurent lieu il Arusha en Tanzania durerent plus au mains trois ans 
pour a.boutir aux accords du 28/0812000, accords slgn6s de forca et qUi jusqu' A ce jour 
sont inappUques et ne sont evoques aue comme un slogan. auallfllm cfacr.nrd� de paix 
et de r8conclUation. 118 furent contra toute nature utilises pour lntenslfler Ia guerre contre 
le PALIPEHUTU-FNL en aurarmant les FAB et en renfor98nt l'impunitit I Excepte un 
partage du pouvolr, et partant un partage d'lnterAts entre les dlgnitaires. tout Ia reste du 
contenu dudit ac:card (lUi m6me bimse) sont toujours let1re morte at .urtout. il faut &viter 
de pl!lrler de l'hlstoire du Burundi pulsqu'elle est tragique et qua les responsables de 
cette trag6dle sont. qulau aenat, qui d'autre 8 I'BSMmbllte natlonale, et d'auns encore 
au gouvemement et dlverses institutions et entreprises para eta'tlques. 

II a fallu attandre une annlla et tmi& moi• JXtur qua I•• •igna� d'Aru�ha oommonoont 
� appllquer ce qu'lls pouvaient appllquer tout en malntenant le �dans Ia peur et 
1'6peuvante. C'eat ainai qu'ils mlrent aur pied un gouvemement de transltJon, qui se 
preoccupa de feindre des n6goeiatlons de c:essez-le.feu avec des combattants qui se 
trouvalent nulle part sur Ia Champ de bataJIIe au Burundl, l'objeetlf �Want de s'e.ltler avec 
ces demiers pour qu'ils aldent las FAB a annihiler le PALIPEHUTU-FNL et msseacrer 
davantage des populations dviles lnnocentes. C'est dans ce cadre que Ia m6diatlon sud 
africaine cr6a un pseudo Pallpehutu-Fnl en 2002 dont aile rasponaabillaa un certain 
Mugabarabona ; et une ann6e aprts, Ia m6me mediation reusslt a sceller !'alliance entre 
le gouvemement de transition et le Cndd-Fdd et deaormals l'ld6e de g(lnoclde contte le 
PAUPEHUTU-FNL ne fut plus exprimer a demi-mot, puisque dimporta,ntes 
penonnallt6a de l'exea.rtif sud africain annoncerent en l'itte 2003 sur les ondes que Ia 
question du PAUPEHUTU-FNl. allait etre raglee sous peu. Et en mains d'une semaine, 
Je Cndd-Fdd, appuye par les FAB, lanc;a una offensiVe sur les positions du 
PAl.IPEHUTU-FNL dans les provinces de �jumbura Rural et Bubanza, tout en ee 
livrant aussl au massacre des militants et sympathlsants du parti dans Ia capltale 
Bujumbura et a travers toLJt le pays, tout cela sous le regard compllce et Ia �n6dlcdon 
des parrains du processus de p.aix burundais a savolr !'Initiative Regionala pour Ia Paix 

. . . . . . . . . . . . .  
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au Burundi, le pays medlateur qu'est I'Afrlque du Sud alnal que lea ballleurs de fonda 1 
On se souviendra que lors du Jancement en septembre 2003 de ce genocide qui 
continue mArne sujourd'hui, le Cndd-Fdd promettalt de par son pcu1&-parole Gelase 
Ndabirabe que dans trois jours il n'y aurait plus de combattant ou militant du 
PALIPEHUTU-FNL. 

Matgre c:e genocide planlfle et orchestre contra le PALIPEHUTU-FNL. nous avons 
accepts de repondre posltivement a l'appel 81JX pourparler& de palx depuls 2005. 
Malheureusement. l'autre partie et ses soutiens ont toujours fait montrer de ne voulolr 
q·ue noua annlhUer et font tout pour contoumer quelque accord conctu. RappeJona a 
toutes fins utiles que lorsque notre d&l8gation se presenta e Dar es Salaam en mars 
2006 pour nilgoc:ier avec le pouvoir de Bujumbura, ce demier s'est derob!t et a plutOt 
rejoint un forum dlt «Tripartite Plus 1 » qui ne viae QUe !'extermination d'une certalne 
categorle de citoyens dans Ia R6gion des Gnmds Lacs. Ce forum s'inscrit en faux contre 
toute negoc:iatlon digne de ce nom et est parraln' par lea USA. 

Apr'M une longue sttsnte a Dar es Salaam, las n8goclations furent solemellement 
ouvertes le 29/0512006 mais ellea furent marquees par des menaces ouvertes et un 
m6pris inour vis-B-vls du PALIPEHUTU-FNl de Ia part de Ia m6cliation, et aucune 
question sensible ou essentlelle ne fut abon::tee, Ia d818gatlon gouvemementale at Ia 
mediation chantant a l'unisson qu'elles n'avaient pas de mandata pour pareilles 
quaatlotta. La ooneequonoo il oelo oat qu•u y � ou c;c�..J�feu sans qu·n y att nt accorcl 
politiquo, ni aooord to�nique doo forgoe o••IJ a laa j;JarUes. 

Des apres Ia signatu11!1 de l'accord de ceeeez.Je-feu, le 7/912008, au PALIPEHUTU-FN:L 
nous nous sornmes gardes de toute action qui irait en contradiction avec le cessez-Je. 
feu, mats de l'autra �. le gouvemement n'a mens� sucune energle pout sa,botar 1e 
processus et nous provoquer afin que tout foire. H6las, Ia m6diation sud africaine n'a 
pas manque de manlfester son esprit partisan vlw-VIs du gouvemement I Et nous nou:s 
imaginons queUe paix nous avons conclue avec le pouvolr de BujumtJu·� : c'eat une pabc 
qui n'en est pas une. Et pour cause : alors que dans I' accord de prlneipe du 18/6/2006, H 
est stipute que Ia gouvernement proclameralt l'lmmuntte prO\'isolre des militants et 
combattant& du PALIPEHUTU-FNL et li.bervr.ait les prisonniers poRtiques et las 
prtaonniers de guerre, le gouvernement B pnMendu proclamer J'Jmmunlte a l'endrolt d'un 
« mowement signatail'fl » et garde toujours sous les verrous lea priaonm81'8 politlquaa et 
ceux de guerre (et nous risquons de crolre qu'll tes a extermlnes), a continue et continue 
de traquer nos militants et combattant&, atlant Jusqu·� lea rneaaacrer mArne comma cela 
a notamment ete le cas a Muyinga et dans Ia plaine de I'Jmbo, et tout recemment en 
commune Muhuta etA Masama en commune Kabezl dans Bujumbura Rutal. 

L'attltl..lde lrresponsable du gouvemement et de Ia rn'dlatlon a fait que Je processus ne 
progrease pas, et com me ila etaient toujouru assoi'I'Ma de noua exterminer, Us ont 
formute des menaces verbales ouvertes a l'endroit de notre delegation du MOVS le jeudl 
19nt2007 avant de deployer des troupes le samedl 21 n/2007 pour terroriser les 
membras de notre delegation et les priver de mouvements et mGme de nourriture sous 
pnMexte qu'Ua ont wilt 4 fusfls aux mllltalres sud afrlcalns statlonn6s A Bujumbul'l!l! II va 
sans dire q.ue cette attitude du gouvemament ainsi que de Ia rnec:Uation sud africatne 
rentre toujours dans leur esprit d'eneantlr le PALIPEHUTUPFNL tal qu'i1s l'ont proclame 
tout haut en l'et6 2003 AI l'lssue des accords de Pretona entre le Cndd-Fdd et le 
gouvemement de transition du Burundi que geralt le president Dommen Ndayizeye. 
Cetb!li attitude �plorable du gouvernement et de Ia m6dlatlon de fuJr feura 
responsabilites et de promouvoir Ia terreur au lieu du droit et de Ia aagesse. a pouss& 
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notre dltl.tlon a se rettrer de Bujumbura oCt eJie eta·it lltteralement menacee de mort 
par les unites de protection sud africaines en oonnivenee avec certains elements des 
Forces de Oefenu Natlonales du Burundi. ators qu'elle ne demandalt que les prlndpes 
signes le 18/0612006 et le cessez-le-feu du 7/0912.006 soient approfondis pour t!tre 
appllcabtes l 

Ill. CONWSION. 

A Ia luml�re de ce qui eat "'oqu6 succlnctement ci�essus. II est clair que 
r·aneantissement du PALI?EHUTU-FNL ne constitue nullement pas Ia solution a Ia erise 
bunJndalset et que tant que le proceesua de palx burundais est sous Ia houletbt du 
president ougandais &t Ia mectiation sud africaine, il ne pourra pas aboutlr. En eff&t, un 
confllt ne peut pas �tre r�lu si parter de son origine est un sujst tabou ! De m!me, les 
demi solutions aont d'una efflcacJta pr8ca!re puiaque lea peurs et lea appr6henslons 
mutuellles sont refoul6es mais subsistent et peuvent resurgir a tout moment. 
cela etant, nous proposons que l'on acc:epte qu'll y alt de ventables n6goclatJons inter 
burundaises et non de simples compromialona ou l'on se partage des poatas sans 
songer aux I'118'SSeS poputalres alors que Ia crlse sociopolitlque frappe indistinctement 
tout le monde I 
Alnsi done propose-t--on ta demarche de Ia � Transformation diJ conllit » en laquelle le 
point de depart eat l'analyae profonde des C8UMil de Ia crlae, ce quf n'a jamats 6ttt fait 
d·ou l'impuntte et les autres tares du regime prevalent toujoWB, · en temoignent Ia 
paralysle dea Institutions depuls plusieurs mols et Ia tatonnement de l'exeeutif I 

Par ameurs, II lmporte que les Burundais et Ia communaute intemationate constate 
l'incapacite et l'lnefflcec::M de l'lnlttatfve �lonale pour .Ia Palx au BunJndl et Ia 
Mediation Sud Afric:afne quant a Ia question de Ia pauc burundaise : on ne peut pas ke 
pyromane et pompler 8 La foia, tout camme u est impossible que l'on so1t a Ia fols juge et 
partie. Le slogan sud africain de « BtJ/ulion tlfricaine BUX probl&mes tllfr'icSina » n'est 
qu'un vain dlscours. II est temps que l'on soft r6allsta et que le processus soft 
conf" A dM �onnall* q·ul n•ont pa d• rMPOnaablfltiM cmn. Ia crtM 
burunc:tai$8 qui n'a que trop dunie. 
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The Peace and Security Council of the African Union, at its 86th Meeting held on 
10 August 2007, adopted the following Communique on the status of implementation of 
the 7 September 200·5 Comprehensive Ceasefire Agreement between the Government 
of the Republic of Burundi and Palipehutu-FNL: 

· 

Council, 

1. Recalls communique PSC/PR/Comm(LXXXI) of its 81st meeting held on 20 July 
2007, on the implementation of the Comprehensive Ceasefire Agreement of 7 
September 2006 ·between the Government of the Republic of Burundi and the 
Palipehutu - FNL of Agathon Rwasa; 

2. Expresses serious concern with the deterioration of the political situation in 
Burundi resulting from the differences which emerged recently between the Government 
and the opposition parties; 

3. Deplores the withdrawal of Palipehutu-FNL from the Joint Verification and 
Monitoring Mechanism (JVMM) for the implementation of the 7 September 2006 
Comprehensive Ceasefrre Agreement between the Government of Burundi and 
Palipehutu-FNL. Council urges the Palipehutu-FNL. to immediately resume its 
participation in the Joint Verification and Monitoring Mechanism and to engage on the 
path of dialogue in the spirit of the Dar es Salaam meeting held on 17 June 2007, 
between President Pierre Nkurun:ziza and the leader of Palipehutu-FNL, Agathon 
Rwasa; 

4. Encourages the Facilitation to, once again , undertake the necessary contacts to 
reenergize and speed up the process of implementing the Comprehensive Ceasefire 
Agreement; 

5. Expresses its gratitude to South Africa for its generous contribution to the 
African Union Special Task Force in Burundi; 

6. Reiterates Its call upon the parties to honor their obligations and commitments 
with a view to accelerating the implementation of the Comprehensive Ceasefire 
Agreement which should be concluded at the latest by December 2007; 

7. Invites the Government, political opposition and all other stakeholders, to follow 
the path of dialogue to resolve the differences bearing in mind the interest of Burundi 
and the need to safeguard the· institutions before everything else and expresses its 
support and encouragement to all.those who deploy efforts on the ground, Including 
representatives from th� civil society and the international community, to promote a 
solution to the situation; 

8. Commends. the Region al Initiative and the Facilitation for the efforts they have 
deployed to assist the people of Burundi In regaining peace. Council appeals to the 
Regional Initiative to urgently examine the situation in Burundi  with a view to addressing 
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the challenges facing the peace process so as to ensure that the gains achieved after 
the protracted efforts and sacrifices by the people of Burundi, the Region and the 
Continent as a whole, with the support of the international community, are preserved 
and consolidated; 

9. Expresses its concern at the severe socioweconomic situation in Burundi and 
encourages the Government. working together with its partners, to create conditions for 
addressing the situation; 

10. Decides to remain seized of the matter. 
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